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PREFECTURE DE LA MEUSE 

  

DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE 

 
Arrêté N° 2014-3719 du 28 octobre 2014 

 
SUPPLEANCE DU CORPS PREFECTORAL  

 
Délégation de signature à Monsieur Daniel MERIGNARG UES, 

sous-préfet de Verdun, 
(Article 45 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié) 

 
La préfète de la Meuse 

Chevalier de la Légion d’Honneur,  
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative a ux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relati ve aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 

Vu le décret n° 64-260 du 14 mars 1964 modifié port ant statut des sous-préfets ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié re latif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié r elatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment ses articles 43, 44 et 45 ; 

Vu le décret du 14 septembre 2012 nommant Mme Isabelle DILHAC, préfète de la Meuse ; 

Vu le décret du 4 juillet 2014 nommant M. Philippe BRUGNOT, secrétaire général de la préfecture de 
la Meuse ; 

Vu l’arrêté du 09 janvier 2013 nommant M. Daniel MERIGNARGUES sous préfet de Verdun ; 

Vu l’arrêté n° 2014-3018 du 11 septembre 2014 accor dant délégation de signature à M. Philippe 
BRUGNOT, secrétaire général de la préfecture de la Meuse ; 

Vu l'arrêté n° 2014-3021 du 11 septembre 2014 accor dant délégation de signature à M. Daniel 
MERIGNARGUES sous préfet de Verdun  

Considérant qu'il y a lieu pour la période du mardi 28 octobre 2014 à partir de 13 heures au mercredi 
29 octobre 2014 - 17 heures, de pourvoir à l'absence concomitante de Mme Isabelle DILHAC, préfète 
de la Meuse et de M. Philippe BRUGNOT, secrétaire général de la préfecture de la Meuse, par 
application des dispositions prévues à l'article 45 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié susvisé ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Meuse, 
 

Arrête  
 
Article 1 er : M. Daniel MERIGNARGUES, sous préfet de Verdun est chargé, pendant la période du 
mardi 28 octobre 2014 à partir de 13 heures au mercredi 29 octobre 2014 à 17 heures, d'assurer la 
suppléance de Mme Isabelle DILHAC, préfète de la Meuse et de M. Philippe BRUGNOT, secrétaire 
général de la préfecture de la Meuse. 
 
Article 2 : Dans le cadre de cette suppléance, la délégation de signature accordée par l'arrêté 
n° 2014-3021 du 11 septembre 2014 à M. Daniel MERIG NARGUES, sous préfet de Verdun, est 
étendue, durant la période du mardi 28 octobre 2014 à partir de 13 heures au mercredi 29 octobre 
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2014 à 17 heures, à la délégation accordée par arrêté préfectoral n° 2014-3018 du 11 septembre 
2014 à M. Philippe BRUGNOT, secrétaire général de la préfecture de la Meuse. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture et le sous-préfet de Verdun, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Meuse. 
 
 
 

La Préfète, 
 

signé  
 

Isabelle DILHAC 
 
 

DIRECTION DES USAGERS ET DES 
LIBERTES PUBLIQUES 

  
  

 BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

 
Arrêté  préfectoral n° 2014 - 3644 du 20 octobre 2014 : Déc laration d’utilité publique 

- Captage d’eau potable pour la commune de Lahaymei x 
 
Par arrêté préfectoral n° 2014 - 3644 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
- la dérivation de l’eau captée à la source « Saint-Germain » située à LAHAYMEIX, 
- l’établissement des périmètres de protection de ce point d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
 

Arrêté préfectoral n° 2014 – 3645 du 20 octobre 201 4 : Déclaration d’utilité publique 
- Captage d’eau potable pour la commune de Seuzey 

Par arrêté préfectoral n° 2014 – 3645 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
- la dérivation de l’eau captée à la source « Fond de Survaux » située à SEUZEY, 
- l’établissement des périmètres de protection de ce point d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
 

Arrêté préfectoral n° 2014 – 3646 du 20 octobre 201 4 : Déclaration d’utilité publique  
- Captage d’eau potable pour la commune de Maxey-su r-Vaise 

 
Par arrêté préfectoral n° 2014 – 3646 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
- la dérivation de l’eau captée au puits de la « Brasserie » situé à MAXEY SUR VAISE, 
- l’établissement des périmètres de protection de ce point d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
 

Arrêté préfectoral n° 2014 - 3647 du 20 octobre 201 4 : Déclaration d’utilité publique 
- Captage d’eau potable pour la commune d'Olizy-sur -Chiers 

 
Par arrêté préfectoral n° 2014 - 3647 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
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- la dérivation de l’eau captée aux sources de « Corroy » et de « Nerre » situées à OLIZY SUR 
CHIERS, 
- l’établissement des périmètres de protection de ces points d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
 

Arrêté préfectoral n° 2014 – 3648 du 20 octobre 201 4 : Déclaration d’utilité publique 
- Captage d’eau potable pour la commune d'Etraye 

 
Par arrêté préfectoral n° 2014 – 3648 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
- la dérivation de l’eau captée à la « Fontaine de l'Aunoy » située à ETRAYE, 
- l’établissement des périmètres de protection de ce point d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 
 

Arrêté préfectoral n° 2014 – 3649 du 20 octobre 201 4 : Déclaration d’utilité publique 
- Captage d’eau potable pour la commune de Lamouill y 

 
Par arrêté préfectoral n° 2014 – 3649 du 20 octobre  2014, la préfète de la Meuse a déclaré d’utilité 
publique : 
- la dérivation de l’eau captée à la source de la « Buse » située à LAMOUILLY, 
- l’établissement des périmètres de protection de ce point d’eau,  
 
et a autorisé l’utilisation de l’eau prélevée en vue de la consommation humaine. 

 
Arrêté n° 2014 – 3694 en date du 24 octobre 2014 re latif au renouvellement des membres 

de la commission de conciliation en matière d’élabo ration de documents d’urbanisme 
 
A l’issue du renouvellement général des conseils municipaux et conformément aux articles L. 121-6 et 
suivants et R. 121-6 et suivants du code de l’urbanisme, et aux articles L. 1614-9 et R. 1614-41 et 
suivants du code général des collectivités territoriales, il a été procédé au renouvellement des 
membres de la commission de conciliation en matière d’élaboration de documents d’urbanisme par 
arrêté n° 2014 – 3694 en date du 24 octobre 2014. 

 
1) Au titre du collège des élus :  
 

Titulaires  Suppléants  

M. Olivier GONZATO 
Adjoint au maire de BAR LE DUC 

M. Patrick CORTIAL 
Conseiller municipal de VERDUN 

M. Philippe DEHAND 
Conseiller municipal de VERDUN 

M. Alain HAUET 
Adjoint au maire de BAR LE DUC 

M. Jean-Louis CANOVA 
Maire d'ANCERVILLE 

M. Michel FRANÇOIS 
Adjoint au maire de SAINT-MIHIEL 

M. Armand PAGLIARI 
Maire de PAGNY SUR MEUSE 

M. Daniel GUICHARD 
Maire de POUILLY SUR MEUSE 

M. Pascal PICHAVANT 
Maire de TROYON 

M. Alain FERIOLI 
Maire d'EUVILLE 

M. Claude LAURENT 
Adjoint au maire de COMMERCY 

M. Yves LECRIQUE 
Maire de MONTMEDY 

 
2) Au titre du collège des personnes qualifiées : 
 

Titulaires  Suppléants  

M. Pascal ZINS 
Chambre syndicale des géomètres experts 

M. Alain HOFFMAN 
Chambre syndicale des géomètres experts 

M. Julien DEFER 
Ordre des architectes de Lorraine 

M. Olivier MALCURAT 
Ordre des architectes de Lorraine 
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M. Marc PICARD 
Chambre d'agriculture de la Meuse  

M. Gérard LAURENT 
Chambre d'agriculture de la Meuse 

M. François SIMONET 
Meuse nature environnement 

Mme Pauline COCHET 
Meuse nature environnement  

Mme Catherine SERAINE 
Conseil d'architecture d'urbanisme et 
d'environnement 

Mme Corinne MANGIN 
Conseil d'architecture d'urbanisme et 
d'environnement 

M. Yvon DROUET 
Chambre départementale des notaires 

M. Xavier BEZANSON 
Chambre départementale des notaires 

 
Cette décision est consultable à la préfecture de la Meuse – Direction départementale des territoires – 
Service urbanisme-habitat ainsi que sur le site internet des services de l’État à l'adresse suivante : 
http:// www.meuse.gouv.fr (Politique publiques – Habitat, construction et accessibilité). 

 
 
 

 DÉLÉGATION TÉRRITORIALE DE LA MEUSE DE 
L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE LORRAINE 

 
Arrêté ARS-DT55/n° 2014 - 1083 du 14 octobre 2014 f ixant le montant des ressources 

d’assurance maladie dû à l’établissement Centre Hos pitalier de Verdun/Saint-Mihiel au titre de 
l’activité déclarée pour le mois d’août 2014 

  
Le directeur général de l’agence régionale de santé de Lorraine 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale est arrêtée à 4 356 915 €  soit : 

 
1) 4 137 152 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose 
ainsi : 
• 3 628 988 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments, hors prélèvement d'organes,  
• 58 529 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
• 33 157 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
• 4 683 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
• 393 332 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
• 18 463 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ; 

 
2) 157 667 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
 
3) 60 775 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ; 
 
4) 1 321 € au titre de l'aide médicale d'Etat, montant qui se décompose ainsi : 
• 1 321 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et des suppléments AME, 
 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER VERDUN/SAINT 
MIHIEL et à la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la 
sécurité sociale, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse. 

 
P/ Le Directeur Général de l’ARS 

de Lorraine et par délégation, 
La Déléguée Territoriale de la Meuse, 

Dr Eliane PIQUET 
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Arrêté  ARS-DT55/N°2014 - 1084 du 14 octobre 2014 fixant le  montant des ressources 
d’assurance maladie dû  à l’établissement Centre Ho spitalier de Commercy au titre de l’activité 

déclarée pour le mois d’août 2014 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé de Lorraine 
 

ARRÊTE 

Article 1 er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale est arrêtée à 218 289 €  soit : 
 
1) 218 289 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose 
ainsi : 

• 191 819 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 
suppléments, hors prélèvement d'organes,  

• 125 € au titre des forfaits "de petit matériel" (FFM) ; 
• 26 250 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
• 95 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;  

 
 Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER -  COMMERCY et à 

la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 

 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse. 

 
P/ Le Directeur Général de l’ARS 

de Lorraine et par délégation, 
La Déléguée Territoriale de la Meuse, 

Dr Eliane PIQUET 
 

Arrêté ARS-DT55/n° 2014 - 1085 du 14 octobre 2014 f ixant le montant des ressources 
d’assurance maladie dû à l’établissement : Centre H ospitalier – Bar-le-Duc  au titre de l’activité 

déclarée pour le mois d’août 2014 
 

Le directeur général de l’agence régionale de santé de Lorraine 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 er : La somme due par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 
du code de la sécurité sociale est arrêtée à 2 151 418 €  soit : 
 
1) 1 999 146 € au titre de la part tarifée à l'activité pour l'exercice courant, montant qui se décompose 
ainsi : 
• 1 684 266 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels 

suppléments, hors prélèvement d'organes,  
• 115 835 € au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT), HAD ; 
• 19 804 € au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) ; 
• 2 837 € au titre des forfaits d'interruptions volontaires de grossesse (IVG) ; 
• 175 532 € au titre des actes et consultations externes y compris forfaits techniques ; 
• 872 € au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (SE) ;  
 
2) 129 887 € au titre des spécialités pharmaceutiques (Médicaments) ; 
 
3) 10 955 € au titre des produits et prestations (Dispositifs médicaux implantables) ;  
 
4) 11 430 € au titre de l'aide médicale d'Etat, montant qui se décompose ainsi : 
• 11 430 € au titre des forfaits "groupes homogènes de séjours" (GHS) et des suppléments AME, 
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Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’établissement CENTRE HOSPITALIER - BAR LE DUC et à 
la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale, 
pour exécution. 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse. 

 
P/ Le Directeur Général de l’ARS 

de Lorraine et par délégation, 
La Déléguée Territoriale de la Meuse, 

Dr Eliane PIQUET 
 

 

 REGION LORRAINE 

 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE 
LORRAINE 

 
ARRETE N° 2014 – 1109 EN DATE DU 23 OCTOBRE 2014 

 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL  

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE LORRAINE  
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  DE LORRAINE 

 
 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relat if à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réfo rme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires et notamment l'article 118 codifié à l’article L 1432-2 du code de la santé publique; 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portan t dispositions  statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu l'ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coor dination pour la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux c onditions de nomination et d’avancement de 
certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n°86-33  du 
9 janvier 1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret  n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les c onséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux 
Patients, à la Santé et aux Territoires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant créa tion des Agences Régionales de Santé ; 

Vu la décision n°2010-01 en date du 1 er avril 2010 portant organisation de l’Agence Régionale de 
Santé de Lorraine ; 
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Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la pr ime de fonctions et de résultats des corps ou 
emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins de la fonction publique 
hospitalière ; 

Vu le décret en date du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 er :  

La délégation de signature est un procédé par lequel une autorité administrative charge une autre 
autorité, qui lui est hiérarchiquement subordonnée, d’agir en son nom, dans un cas ou dans une série 
de cas déterminés. 

Article 2 :  

Délégation de signature est donnée , à l’effet de signer les décisions relatives à l’exercice de la 
totalité des missions de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine, en cas d’absence ou 
d’empêchement du Directeur Général, à Madame Marie-Hélène Maître , Directrice Générale Adjointe, 
Directrice de la Stratégie. 

Article 3 :  

Délégation de signature est donnée aux personnes dé signées ci-après , à l’effet de signer toutes 
décisions et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’Agence Régionale de Santé, 
entrant dans leur champ de compétences et à toutes mesures relatives au fonctionnement des 
services placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 4 du présent arrêté : 

� A Madame Marie-Hélène Maître  ; Directrice Générale Adjointe et Directrice de la Stratégie; 
pour : 
 

• Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du Projet Régional de Santé (PRS), à 
l’observation et aux statistiques, à l’évaluation interne, à l’organisation de la « démocratie sanitaire » 
notamment la gestion de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA) ainsi que les 
commissions spécifiques prévues par la loi n°2009-8 79 du 2l juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires.  
 

• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
agents de la Direction de la Stratégie. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice Générale Adjointe et Directrice de la Stratégie, 
délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes 
décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des services, à 
l’exception des matières visées à l’article 4 du présent arrêté : 
 

− A Madame le Docteur Arielle Brunner  ; chef de projet « Plan Régional de Santé » et 
conseillère médicale du directeur général ; pour l’élaboration du Projet Régional de Santé 
(PRS) ; 
 
− A Monsieur Yann Kubiak  ; chef du service « observations, statistiques, analyse et données 
de santé » dans son champ d’activité ; 
 
− A Madame Marie Réaux  ; responsable du service « Communication et Documentation » dans 
son champ d’activité ; 

 
� A Monsieur Patrick Marx  ;  Directeur de la Performance et de la Gestion du Risque, pour : 
 

• Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du programme 
régional d’inspection et de contrôle, d’audit et d’évaluation, à la maitrise des risques 
liés aux soins, à l’évaluation des politiques de santé, au suivi et au pilotage des 
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contrats de retour à l’équilibre financier des établissements de santé et médico-
sociaux, à l’appui à la performance des établissements et services de santé et 
médico-sociaux, aux vigilances et sécurités sanitaires des produits de santé, à la 
gestion des systèmes d’information de « santé », aux programmes de gestion du 
risque 

 
• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents de la direction de la performance et de la gestion du 
risque. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la Performance et de la Gestion du 
Risque, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de 
signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement 
des services à l’exception des matières visées à l’article 4 du présent arrêté: 

- Madame le Docteur Odile Delforge , chef du service « Produits de santé et Biologie », en 
matière d’expertise générale sur les domaines ayant trait aux produits de santé et à la biologie, 
à l’inspection et contrôle dans le domaine pharmaceutique et biologique, à l’analyse des 
données en matière de dépenses des produits de santé. 
 
- Monsieur Jean-Louis Fuchs , chef de projet « Systèmes d’Information de Santé » sur son 
champ de compétences. 
 
- Madame Sabine Griselle-Schmitt , chef du service « Inspection-Contrôle », en matière 
d’inspection-contrôle du système de santé. 
 
- Madame Catherine Dubois , chef du service « Gestion Du Risque – Qualité et Sécurité du 
système de soins », sur son champ de compétences. 
 
- Madame Annick Waddell-Seibert , chef du service « Efficience du système de santé », dans 

son champ d’activité 
 

� A Madame Véronique Welter  ; Secrétaire Générale et Directrice des Ressources 
Humaines, pour :  

 
Les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, la 
gestion administrative et la préparation hors liquidation de la paie, le recrutement, la 
formation et la gestion des carrières, le plan de formation, la gestion prévisionnelle des 
emplois et compétences, la stratégie immobilière, les décisions et correspondances 
relatives aux projets immobiliers et l’aménagement des espaces de travail, la fonction 
accueil du public, l’externalisation des fonctions, les achats publics, l’engagement des 
dépenses et la certification du service fait, la gestion du parc automobile et la gestion 
informatique. 
 
• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents du secrétariat général. 

En cas d'absence ou d'empêchement de la Secrétaire Générale et Directrice des Ressources 
Humaines, délégation de signature est donnée aux personnes ci-après, à l'effet de signer toutes 
décisions ou correspondances relatives à l'organisation et au fonctionnement des services et 
des ordres de mission spécifiques à l'exception des matières visées à l'article 4 du présent 
arrêté : 
 
 
- Monsieur Christian Schaeffer, adjoint à la Directrice des Ressources Humaines, sur le 
champ de compétences de la Direction des Ressources Humaines ; 
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- Madame Corinne Jue De Angeli,  responsable des ressources humaines, dans les champs 
de la formation, de la gestion du personnel et du droit du personnel ; 
 
- Madame Fabienne Wolff, pour les engagements et les certifications des services faits des 
actions de formation ; 
 
 
- Madame Marie-Reine Schmitt, chef de service des systèmes d'informations internes, en 
matière de gestion informatique, comprenant les engagements et la certification du service fait 
pour les dépenses relevant de son domaine de compétences, 
 
- Monsieur José Robinot, chef de service des affaires générales, pour : 

 
• les projets immobiliers et l'aménagement des espaces de travail ; 
 
• la validation des dépenses afférentes à l’entretien et à la réparation des véhicules 
automobiles, dans la limite de 600 euros hors taxes par facture ;  
 
•  la fonction accueil du public et l'externalisation des fonctions,  
 
• les achats publics, la validation ordonnateur du budget, l'engagement des 

dépenses et la certification du service fait.  
 

- Monsieur Anthony Coulangeat , pour les engagements et les certifications des services faits 
relatifs aux achats du pôle fonctionnement général. 

 
 

� A Monsieur Patrick Mettavant ;  Directeur des Services Financiers pour : 
 

Les décisions et correspondances relatives à la liquidation de la paie notamment dans la validation 
des éléments variables de la paie transmis au prestataire dans 

 
• le cadre de la convention signée entre le DGARS et le Directeur des services 

financiers et comptables (DSFC) relatives aux missions traditionnellement exercée 
par l’ordonnateur et confiées au DSFC. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur des Services Financiers, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Patrick Chaminadas , adjoint au Directeur des Services 
Financiers, à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et 
au fonctionnement des services à l’exception des matières visées à l’article 4 du présent 
arrêté. 

En cas d’absence concomitante de Monsieur Patrick Mettavant et de Monsieur Patrick 
Chaminadas , leur délégation de signature sera exercée par Madame Julie Dimini , 
comptable. 
 

 
� A Monsieur Simon Kieffer ; Directeur de l’Accès à la Santé et des Soins de Proximité 

(DASSP) :  
 
Les décisions et correspondances relatives :  
 

• à la formation et à l’exercice des métiers de la santé, aux permanences 
des soins ambulatoires et à l’aide médicale urgente ; à l’accès à la santé pour 
les populations carcérales et précaires ; 
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• à la démographie, la gestion, le suivi des professionnels de santé (y 
compris hospitalier dans le domaine médical, pharmaceutique et médical à 
compétences définies), toute demande relative aux autorisations d’exercice 
ou d’usage d’un titre, ainsi qu’aux coopérations entre les professionnels de 
santé ; et plus généralement toutes les actions d’organisation des soins de 
proximité ; 
• à l’organisation et l’allocation de ressources (Fonds d’Intervention 
Régional) de l’offre de santé dans le champ ambulatoire et des réseaux de 
santé  ; 
• à l’addictologie ; 
• aux transports sanitaires au plan régional ; 
• aux ordres de missions spécifiques ainsi qu’aux états de frais de 
déplacement présentés par les agents de la Direction de l’Accès à la Santé et 
des Soins de Proximité. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de l’Accès à la Santé et des Soins de 
Proximité, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de 
signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement 
des services à l’exception des matières visées à l’article 4 du présent arrêté : 
 
 

 - Madame Sabine RIGON , directrice adjointe de l’accès à la santé et des soins de proximité 
(DASSP), en ce qui concerne : 

 
� la formation et l’exercice des métiers de la santé, la permanence des soins 

ambulatoires et l’aide médicale urgente ; l’accès à la santé pour les 
populations carcérales et précaires ; 

� la démographie, la gestion, le suivi des professionnels de santé (y compris 
hospitalier dans le domaine médical, pharmaceutique et médical à 
compétences définies), toute demande relative aux autorisations d’exercice 
ou d’usage d’un titre, ainsi que les coopérations entre les professionnels de 
santé ; et plus généralement toutes les actions d’organisation des soins de 
proximité ; 

� l’organisation et l’allocation de ressources (Fonds d’Intervention Régional) de 
l’offre de santé dans le champ ambulatoire et des réseaux de santé ; 

� l’addictologie ; 
� les transports sanitaires au plan régional ; 
� les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents de la Direction de l’Accès à la Santé et des Soins de 
Proximité. 

- Madame Michèle Hériat, responsable du service « Internat et praticiens 
hospitaliers », et chargée des questions relatives aux transports sanitaires, en 
ce qui concerne : 

 
• les internats de médecine pharmacie et odontologie, 
• les praticiens hospitaliers et les agréments, 
• les transports sanitaires. 

 
- Monsieur Matthieu Prolongeau, responsable des formations et de l’exercice 

des professions médicales et paramédicales à compétence définie, en ce qui 
concerne :  

 
• les tatoueurs, 
• les professionnels souhaitant être inscrits sur le registre national des 

psychothérapeutes. 
• les ostéopathes, 
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• la gestion des demandes de remplacement et d’enregistrement des 
professionnels dans le répertoire ADELI, 

• les formations paramédicales et médicales à compétence définie, 
• l’exercice relatif aux professions paramédicales et médicales à 

compétence définie. 
 

- Monsieur Philippe Coudray, Chef de projet Organisation des soins 
ambulatoires, en ce qui concerne : 

 
• les maisons et pôles de santé, 
• les Contrats d’Engagement de Service Public (CESP), 
• plus largement, la mise en œuvre du « Pacte Territoire Santé », à 

l’exception des services d’urgences hospitaliers et des centres de santé. 
 

� A Madame le Docteur Annick Dieterling ; Directrice de la Santé Publique pour  les 
décisions et correspondances relatives : 
 

• à la prévention des risques en santé environnementale  
•  à la prévention et à la promotion de la santé 
• à la veille, surveillance et gestion des signaux sanitaires, à la sécurité sanitaire et à 

la gestion des crises sanitaires 
• à l’éducation thérapeutique du patient 
• les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 

présentés par les agents de la direction de la Santé Publique. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Santé Publique, délégation de 
signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions 
ou correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des services à l’exception 
des matières visées à l’article 4 du présent arrêté : 

- Madame Cécile Billaud, responsable du Département Santé Environnement, 
en matière de santé environnementale. 
 

- Madame Lydie REVOL, responsable de la Cellule de Veille, d’alerte et de 
gestion sanitaire, en matière de prévention et gestion des crises sanitaires, 
gestion des signaux sanitaires, sécurité sanitaire  
 

- Madame Nathalie Simonin, responsable du Pôle Prévention et Promotion de 
la Santé , en matière de promotion de la santé, prévention et éducation 
thérapeutique du patient. 

 
- Madame Christine Meffre , responsable de la Cellule de l’INVS en région 

Lorraine et Alsace (CIRE Lorraine Alsace) pour ce qui concerne toutes 
mesures relatives au fonctionnement du service de la CIRE  et des ordres de 
mission permanents et spécifiques du personnel de la CIRE; 

� A Monsieur Wilfrid Strauss;  Directeur de l’Offre de Santé et de l’Autonomie  (DOSA) ; 
pour : 

• Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’Offre de Santé et de 
l’Autonomie, aux programmes d’investissement des Etablissements de Santé et des 
Etablissements et Services Médico-Sociaux, au renouvellement et à la gestion des 
autorisations et à l’allocation budgétaire et de tarification dans les domaines 
sanitaire, médico-social et ambulatoire, les liens avec le Centre National de 
Gestion, la gouvernance des établissements de santé, les relations sociales avec 
les professionnels de santé, la contractualisation avec les offreurs de Santé. 
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• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la Direction de l’Offre de Santé et, de l’Autonomie 
(DOSA). 

• Les décisions et correspondances relatives à la prime de fonction et de résultat 
des directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la 
loi n°86-33 du 9 janvier 1986 susvisée, à l’excepti on de celles relatives à la prime 
de fonction et de résultat des directeurs généraux de centres hospitaliers 
régionaux et des directeurs d’établissement nommés sur l’un des emplois 
fonctionnels énumérés à l’article 1 du décret n°200 5-922 du 2 août 2005 susvisé. 

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la DOSA, délégation de signature est 
donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer toutes décisions ou 
correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des services à l’exception 
des matières visées à l’article 4 du présent arrêté : 
 

- Madame le Docteur Sylvie Gamel,  directrice-adjointe de la DOSA, sur 
l’ensemble du champ de compétences de la direction ; 

- Monsieur Guillaume Labouret , chef du département des « Etablissements 
de santé », en matière d’organisation, d’autorisations et d’allocations 
budgétaires dans les établissements de santé, en matière de gestion des 
médecins hospitaliers et des personnels de direction en lien avec le Centre 
National de Gestion, en matière de gouvernance des établissements de santé. 

- Madame Chantal Kirsch,  chef de département « Médico-social », en matière 
d’organisation, de gestion des autorisations et d’allocations de ressources 
dans le champ médico-social, en matière de gestion des personnels de 
direction (DESSMS) en lien avec le Centre National de Gestion et en matière 
d’appels à projets médico-sociaux. 

 
� A Madame Valérie Bigenho-Poet,  déléguée territoriale du département des Vosges, à 

l'effet de signer toutes décisions et correspondances pour : 
 

• L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans 
le département des Vosges, à I’exception des matières visées à l'article 4 du 
présent arrêté ; 

• L’évaluation des directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 sus visée, à l’exception de l’évaluation 
des directeurs d’établissement nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés 
à l’article 1 du décret n°2005-922 du 2 août 2005 s usvisé ; 

• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la délégation territoriale des Vosges ; 

• Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de subventions 
dont le montant n’excède pas 20.000 euros par subvention. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de la déléguée territoriale des Vosges, délégation 
générale de signature est donnée à Monsieur le Docteur Alain Couval, conseiller médical, 
à Madame Ghyslaine Guéniot , chef de projet de l’équipe d’animation territoriale et à 
Madame Marie-Christine Gabrion , chef du service territorial sanitaire. 
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Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après : 
 

- Dans le domaine sanitaire à  Madame  Marie-Christine Gabrion,  chef du service 
territorial sanitaire : 

� pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ; 
� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des 

labellisations; 
� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour les arrêtés de tarification d’activité ; 
� pour les notifications de dotation 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics 
 
- Dans le domaine médico-social à Madame Alix Quintallet, chef du service territorial 
médico-social : 

� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés 
dans le cadre de la procédure des appels à projet ; 

� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
� pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics ; 
 

- Dans le domaine de la veille sanitaire et de la sécurité environnementale à Madame 
Lucie Tomé  chef du service de veille, sécurité sanitaire et environnementale: 

 
� pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires. 

� pour la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Lucie Tomé , la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Madame  Catherine Come , adjointe au chef de service 
veille et sécurité sanitaires et environnementales. 
 
En cas d’absence concomitante de Mesdames Lucie Tomé  et Catherine Come , leur 
délégation de signature sera exercée par Monsieur Nicolas Reynaud , ingénieur d’études 
sanitaires. 

 
- Dans le domaine des soins psychiatriques sans consentement, à Monsieur David 
Simonetti , chef du service des soins psychiatriques sans consentement.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David Simonetti,  la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Madame Ghyslaine Gueniot , chef de projet 
de l'animation territoriale, par Monsieur le Docteur Alain Couval , conseiller médical er par 
Madame Marie-Christine Gabrion , chef du service territorial sanitaire. 
 

 
� A Monsieur Michel Mulic,  délégué territorial du département de Moselle, à l'effet de signer 

toutes décisions et correspondances pour : 
 

• L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans 
le département de la Moselle, à I’exception des matières visées à l'article 4 du 
présent arrêté ; 
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• L’évaluation des directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 sus visée, à l’exception de l’évaluation 
des directeurs généraux de centres hospitaliers régionaux et des directeurs 
d’établissement nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés à l’article 1 du 
décret n°2005-922 du 2 août 2005 susvisé ; 

• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la délégation territoriale de Moselle ;  

•  Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de subventions 
dont le montant n’excède pas 20.000 euros par subvention. 

 
En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de Moselle, délégation générale 
de signature est donnée à  Madame Chantal Roch , chef de projet de l’équipe d’animation 
territoriale.  

En cas d’absence concomitante de Monsieur  Michel Mulic  et de Madame Chantal Roch,  
leur délégation de signature sera exercée par Madame Hélène Robert, chef du service de 
veille sécurité sanitaires et environnementales et, en cas d’absence ou d’empêchement de 
celle-ci, par Madame Isabelle Legrand , chef de service territorial médico-social. 
 
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après : 

 
- Dans le domaine médico-social ; délégation est donnée à Madame Isabelle Legrand,  
chef du service territorial médico-social : 
 

� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés 
dans le cadre de la procédure des appels à projet ; 

� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
� pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
 

– Dans le domaine des établissements de santé : délégation est donnée à Madame 
Véronique Lang,  chef par intérim du service territorial sanitaire. 
 

� pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ; 
� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des 

labellisations; 
� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour les arrêtés de tarification d’activité ; 
� pour les notifications de dotation. 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
 

– Dans le domaine de la veille et de la sécurité sanitaires et environnementales à Madame 
Hélène Robert, chef du service de veille sécurité sanitaires et environnementales : 

 
� pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires. 

� pour la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Hélène Robert , la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Madame  Laurence Ziegler , adjointe au chef de service 
veille et sécurité sanitaires et environnementales. 
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En cas d’absence concomitante de Mesdames Hélène Robert  et  Laurence Ziegler , leur 
délégation de signature sera exercée par Monsieur Julien Bacari , ingénieur d’études 
sanitaires. 
 
En cas d’absence concomitante des trois personnes susmentionnées, leur délégation de 
signature sera exercée par Madame Hélène Tobola , ingénieur d’études sanitaires. 

 
– Dans le domaine des soins psychiatriques sans consentement, à Madame Sandra 
Monteiro, chef de la cellule soins psychiatriques sans consentement.  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra Monteiro , la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Monsieur le Docteur Michel Perette , 
médecin de la délégation territoriale et, en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, par 
Madame le Docteur Christine Quenette . 

 
� A Madame le Docteur Eliane Piquet,  déléguée territoriale du département de la Meuse, à 

l'effet de signer toutes décisions et correspondances pour : 
 

• L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans 
le département de la Meuse, à I’exception des matières visées à l'article 4 du 
présent arrêté ; 

• L’évaluation des directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 sus visée, à l’exception de l’évaluation 
des directeurs d’établissement nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés 
à l’article 1 du décret n°2005-922 du 2 août 2005 s usvisé. 

• Les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la délégation territoriale de Meuse, 

• L’animation territoriale, 
• Les soins de proximité, l’accès à la santé, la promotion de la santé et la prévention ;  
•  Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de subventions 

dont le montant n’excède pas 20.000 euros par subvention. 

En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de la Meuse, délégation générale 
de signature est donnée à Madame Véronique Ferrand  chef de projet de l’équipe d’animation 
territoriale.  

En cas d’absence concomitante de Madame le Docteur Eliane Piquet  et de Madame 
Véronique Ferrand,  leurs délégations de signatures seront exercées par Madame Jocelyne 
Contignon, chef de service territorial médico-social  
 
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après : 
 
– Dans le domaine médico-social à : Madame Jocelyne Contignon , chef de service 
territorial médico-social : 

� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés 
dans le cadre de la procédure des appels à projet ; 

� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
� pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification. 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jocelyne Contignon,  la délégation de signature 
qui lui est accordée sera exercée par Monsieur Grégory Billiet , chef de service territorial sanitaire. 

 
– Dans le domaine des établissements de santé à : Monsieur Grégory Billiet , chef de 
service territorial sanitaire : 
 

� pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ; 
� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des 

labellisations ; 
� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour les arrêtés de tarification d’activité ; 
� pour les notifications de dotation. 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory Billiet , la délégation de signature qui lui 
est accordée sera exercée par Madame le Docteur Elise Blery-Massinet, médecin de la délégation 
territoriale. 

– Dans les domaines des soins psychiatriques sans consentement, des soins de proximité, 
de l’accès à la santé, de la promotion de la santé et de la prévention, à Madame Claudine 
RAULIN, inspectrice de l’action sanitaire et sociale. 

 
– Dans le domaine de la veille et de la sécurité sanitaire et environnementale à Madame 
Céline Prins,  chef du service de veille sécurité sanitaire et environnementale : 
 

� pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 
suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires. 

� pour la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande. 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Céline Prins , la délégation de signature qui lui est 
accordée sera exercée par Madame Emilie Bertrand , responsable de l’unité des eaux destinées à la 
consommation humaine. 
 
En cas d’absence concomitante de Mesdames Céline Prins  et Emilie Bertrand , leur délégation de 
signature sera exercée par Monsieur Julien Maurice , responsable de l’unité des espaces clos et 
eaux de loisirs. 
 

� A Monsieur Philippe Romac,  délégué territorial de Meurthe et Moselle, à l'effet de signer 
toutes décisions et correspondances pour : 

 
• L’exercice des missions dévolues à l'Agence Régionale de Santé et s'exerçant dans 

le département de la Meurthe et Moselle, à I’exception des matières visées à 
l'article 4 du présent arrêté ; 

• L’évaluation des directeurs  d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de 
l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 sus visée, à l’exception de l’évaluation 
des directeurs généraux de centres hospitaliers régionaux et des directeurs 
d’établissement nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés à l’article 1 
du décret n°2005-922 du 2 août 2005 susvisé. 

• Les ordres de mission spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de la délégation territoriale de Meurthe et Moselle ; 
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•  Les décisions, correspondances et conventions relatives à l’octroi de subventions 
dont le montant n’excède pas 20.000 euros par subvention. 
 

En cas d'absence ou d'empêchement du délégué territorial de Meurthe et Moselle, 
délégation générale de signature est donnée à Madame le Docteur Odile De Jong.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame le Docteur Odile De Jong , la délégation 
de signature qui lui est accordée sera exercée par Monsieur Jérôme Malhomme, chef de 
service territorial médico-social. 
 
Délégation spéciale de signature est donnée aux personnes désignées ci-après : 

 
– Dans le domaine médico-social : Monsieur Jérôme Malhomme , chef de service 
territorial médico-social : 

 
� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations déposés 

dans le cadre de la procédure des appels à projet ; 
� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour tous courriers relatifs aux procédures budgétaires et comptables ; 
� pour toute notification budgétaire et arrêté de tarification. 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
 

– Dans le domaine des établissements de santé : Madame Lamia Himer,  chef de service 
territorial sanitaire 

 
� pour l’approbation des EPRD à l’exception des établissements signalés ; 
� pour l’enregistrement et l’instruction des dossiers d’autorisations et des 

labellisations; 
� pour le renouvellement d’autorisation ; 
� pour les arrêtés de tarification d’activité ; 
� pour les notifications de dotation 
� pour l’exécution du contrôle de légalité des délibérations des conseils 

d’administration des établissements publics. 
 

– Dans le domaine de la veille et de la sécurité sanitaires et environnementales à Madame 
Karine Théaudin , chef du service Veille et sécurité sanitaires et environnementales : 

 
� pour les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au 

suivi des missions relatives à la prévention et à la gestion des risques et des 
alertes sanitaires. 

� pour la signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des 
eaux (eaux destinées à la consommation humaine, piscines et eaux de 
baignade) pour un montant maximal de 10.000 € par bon de commande. 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Karine Théaudin , la délégation de 
signature qui lui est accordée sera exercée par Madame Stéphanie Moniot, Monsieur 
Daniel Giral, ingénieurs d’études sanitaires ou Monsieur Olivier Dosso , ingénieur 
contractuel. 
 

– Dans les domaines des soins psychiatriques sans consentement, à Monsieur Jean-Paul 
Canaud, chef des services de proximité. 

 
� A Madame Frédérique Viller  conseiller sanitaire de zone à l’effet de signer tout document 

quant au fonctionnement du service zonal de défense et sécurité et aux ordres de missions. 
 
 

Article 4  : 
 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les 
matières suivantes relatives à la gouvernance et à la stratégie de I'ARS : 
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− la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil de surveillance ; 
− la constitution de la Conférence Régionale de la Santé et de I’ Autonomie, des 

commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-1 du code de la santé 
publique et des conférences de Territoires ; 

− I’arrêté du Projet Régional de Santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la 
santé publique ; 

− l'arrêté portant schéma inter-régional d'organisation sanitaire. 
 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les 
matières suivantes relatives à l'organisation de l'offre de santé : 
 

− la délivrance d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres que les 
renouvellements d’activités existantes, la création d’établissements sanitaires ou 
médico sociaux ; 

− les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− le placement des établissements publics de santé et établissements médico-

sociaux sous administration provisoire ; 
− la mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé 

publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, fusion). 

− la suspension d’exercice de professionnels de santé ; 
− les matières relatives aux autorisations dans les domaines pharmaceutiques et 

biologiques 
− les suspensions et retraits d'autorisations pour les officines de pharmacie et les 

laboratoires d'analyses. 
 

Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les 
matières suivantes relatives à la veille et la sécurité sanitaires : 
 

− la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour 
le compte du Préfet. 

 
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les 
matières suivantes relatives aux Ressources Humaines et Affaires Générales: 
 

o Ressources Humaines 
 

− la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances 
représentatives du personnel de I'ARS. 

− les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ; 
− les décisions d’attribution de primes, de points de compétences et de points 

d’évolution ; 
− les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ; 
− le cadre d'organisation du travail au sein de l'Agence ; 
 

o Affaires Générales 
 

− les marchés et contrats supérieurs à 20 000 euros hors taxes ; 
− les marchés de travaux, fournitures et services, et les baux supérieurs à 50 000 

euros hors taxes ; 
 
Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateurs de droit, les 
matières suivantes relatives aux missions d'inspection et contrôle : 
 

− la désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions 
d'aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil d'Etat, des 
inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents 
mentionnés à l'article L. 1421-1 du CSP, les missions prévues à cet article. 
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− les lettres de mission relatives aux inspections. 
 
Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée, hors gestion 
courante : 
 

− les correspondances aux Ministres, cabinets ministériels, aux Directeurs de 
l'administration centrale, au Conseil National de Pilotage des ARS et à son 
secrétariat exécutif, aux Caisses Nationales d’Assurance Maladie ; 

− les correspondances aux Préfets ; 
− les correspondances particulières aux parlementaires, au Président du Conseil 

Régional et aux Présidents des Conseils Généraux ; 
− les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la 

responsabilité de I’Agence ; 
− les actes de saisine de la Cour des Comptes et échanges avec celle-ci. 

 
Article 5 :  
 
Sont exclus de la présente délégation les ordres de missions permanents sans préjudice des 
mesures prévues à l’article 2 du présent arrêté. 

 
Article 6 :  
 
L’arrêté n°2014-0911 en date du 11 septembre 2014 p ortant délégation de signature du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est abrogé. 

 
Article 7 :  

 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Lorraine et des préfectures de chacun des départements de la région. 
 
 

Fait à Nancy le 23 octobre 2014 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé de Lorraine, 

 
Claude d’HARCOURT 
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